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E V I T O N S   L E   P I R E

Voici maintenant neuf semaines que la crise secouant le pays a commencé. Les jours passent à une vitesse folle depuis le 26 janvier dernier. Actuellement, la crise a repris le chemin vertigineux de la violence pour emprunter implacablement la voie d’une guerre dont nous tairons l’atrocité du nom. Les affrontements entre les défenseurs de la légalité et ceux de la transition commencent à faire des dégâts. Des groupuscules prennent un malin plaisir à « traquer » d’autres groupuscules. Deux camps bien distincts se sont formés.


Outre l’opposition « légalistes-transitionnistes », la crise est entrain de revêtir une autre tournure. Le tabou qui enveloppe les questions raciales est entrain de chanceler. Et voilà que le phénomène de séparatisme pointe son nez et met en péril la cohésion de la nation « une et indivisible ».

Exemple. Au cours de ces deux dernières journées, voire du mois dernier, des partisans de l’un ou l’autre camp n’ont pas échappé au tabassage frôlant l’atrocité (jets d’acide, matraquages, jets de pierres). La violence gagne de plus en plus de terrain. Dès qu’on est montré du doigt ou des lèvres, certains se ruent sur la « proie », vociférant des cris de haine, bâtons à la main.


Face à cette situation d’une gravité extrême, les Malgaches ne doivent pas être aveugles et sourds. Ils ne doivent plus attendre encore longtemps avant de s’inquiéter sérieusement sur leur sort. Ils devraient éloigner sinon bannir de leur vocabulaire les expressions tendant à provoquer la haine raciale.

En passant, au-delà de sa facette politique, la crise est devenue économique et sociale. Beaucoup d’entreprises connaissent de graves difficultés ou disparaissent. D’autres entrent en chômage technique. Les licenciements se multiplient. On avait annoncé plusieurs milliers de chômeurs supplémentaires. Ce n’est plus une crise, mais un effondrement sans précédent.

La population « légaliste » acceptera-t-elle de renoncer totalement à la légalité ? La population « transitionniste » acceptera-t-elle de céder ? En d’autres termes, sommes-nous entrain de suivre la voie de la République démocratique du Congo ? Avons-nous touché le fond ? Combien de temps allons-nous y rester ?


Souhaitons que bruits de bottes, graffitis, bombes lacrymogènes, coups de feu, projectiles, jets de pierre et d’acide, provocations, peurs, angoisses et surtout arrestations abusives sans mandat d’arrêt ni motifs à n’importe quelle heure de nuit comme de jour soient à jamais proscrits du train-train quotidien des Malgaches. 
